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[bookmark: _Toc53922440]PRESENTATION DES PARTIES
Aux termes du présent contrat, conclu

Entre
D’une part
La Direction du Contrôle Financier dont le siège est situé à Abidjan Plateau, avenue Joseph Anoma - immeuble SMGL, 01 BPV 80 Abidjan 01, tél. : 20 21 51 40, fax : 20 21 34 87, représentée par son Directeur, M. N’DA KACOU Joseph Ange ;
Ci-après dénommé « l’Autorité contractante » ;

Et 
D’autre part
Nom et Prénoms du Consultant / Raison sociale : 
Siège social / Domicile : 
Registre du Commerce et du Crédit Mobilier : 
Forme juridique : 
Compte contribuable : 
Régime d’imposition : 
Adresse postale : 
Téléphone et Fax : 
Représentée par : M/Mme/Mlle………… dûment habilité aux fins du présent contrat ;
Ci-après dénommé(e) « le Consultant ».

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

[bookmark: _Toc53922441]ARTICLE 1: TEXTE DE REFERENCE
Le présent contrat de consultance, établi en trois (3) exemplaires, est régi par le décret n° 83-14 du 12/01/1983, définissant les conditions d'utilisation et de rémunération des assistants techniques privés, experts ou consultants, ne faisant pas partie du personnel de la fonction publique.

[bookmark: _Toc53922442]ARTICLE 2 : OBJET
Le présent contrat a pour objet le recrutement de ……(préciser les nom et prénoms du consultant)………. en vue de (préciser l’objet de la consultance)…………………………………
Il définit les conditions et les modalités de collaboration entre le Consultant et l’Autorité contractante. Il indique leurs droits et obligations respectifs.

[bookmark: _Toc53922443]ARTICLE 3 : DUREE
Le présent contrat est conclu pour être exécuté sur une période de …(préciser la durée), allant du (préciser le jour, le mois et la date)….….au …(préciser le jour, le mois et la date).

[bookmark: _Toc53922444]ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DES PARTIES
a) [bookmark: _Toc53922445]Obligations du Consultant
Les obligations du Consultant sont strictement limitées aux modalités et conditions du présent contrat.
Le Consultant exécute ses missions en conformité avec les termes de référence, avec tout le soin, la diligence et l’efficacité requises, en se conformant aux normes les plus élevées de compétence, d’organisation et de responsabilité professionnelle, d’une manière acceptable et satisfaisante pour l’Autorité contractante.
Il ne peut céder ni sous-traiter le présent contrat ou l’un quelconque de ces éléments sans l’approbation écrite préalable de l’Autorité contractante.
Le Consultant sera seul responsable des réclamations des tiers à la suite de sa faute ou de son omission durant l’exécution du présent contrat. L’Autorité contractante ne sera en aucun moment tenue responsable de ces réclamations.

b) [bookmark: _Toc53922446]Obligations de l’Autorité contractante
L’Autorité contractante s’engage à mettre à la disposition du Consultant les moyens nécessaires à l’atteinte des objectifs à lui assignés dans le cadre de la présente collaboration.
Elle s’engage également à payer en contrepartie des prestations effectivement réalisées le montant des honoraires convenus.

[bookmark: _Toc53922447]ARTICLE 5 : REMUNERATION
a) [bookmark: _Toc53922448]Imputation budgétaire
La rémunération des prestations de consultance est imputée au budget de l’État de l’année 202…., sur la destination……, ligne budgétaire …………, dénommée « …………….. ».

b) [bookmark: _Toc53922449]Condition de paiement
Le paiement du montant stipulé sera effectué à hauteur de 100% du montant TTC après la constatation satisfaisante des livrables et du service fait, par virement bancaire ou par chèque, la somme globale de…………………. francs cfa TTC (Si nécessaire, préciser les modalités de règlement par tranche, jusqu’à la mise à disposition des livrables définitifs).
Les sommes dues, en rémunération des services fournis sont fermes et non révisables pendant toute sa durée.

[bookmark: _Toc53922450]ARTICLE 6 : CONFIDENTIALITE ET DROIT DE RESERVE
Pendant la durée du présent contrat et même après son expiration, le Consultant s’interdit de divulguer toute information exclusive ou confidentielle concernant ses prestations de service et les activités de l’Autorité contractante sans avoir obtenu au préalable son autorisation écrite.

[bookmark: _Toc53922451]ARTICLE 7 :  DROIT DE PROPRIETE
Tout document, étude, rapport, donnée et autre élément d’information, logiciel ou autre produit fourni ou communiqué par le Consultant, élaboré ou obtenu par lui dans le cadre ou aux fins de l’exécution du présent contrat, demeure la propriété de l’Autorité contractante. Il est traité comme confidentiel par le Consultant, qui n’est pas autorisé à l’utiliser ou à en faire des copies à des fins autres que pour l’exécution du contrat.
Dès l’achèvement des prestations ou la résiliation du contrat, les documents, statistiques, données et rapports visés au paragraphe précédent sont immédiatement restitués à l’Autorité contractante.

[bookmark: _Toc53922452]ARTICLE 8 : AMENDEMENT
En cas de besoin, le présent contrat pourra être amendé d’accord partie par voie d’avenant.
Exceptionnellement, si une telle modification entraîne une augmentation ou une diminution du coût des services, le montant du contrat est révisé en conséquence.

[bookmark: _Toc53922453]ARTICLE 9 : RESILIATION ET FORCE MAJEURE 
Le présent contrat pourra être résilié selon la volonté des parties, ou à l’initiative d’une partie en cas de manquement grave à l’une quelconque des obligations mises à la charge de l’autre, ou en cas de suspension prolongée due à la survenance d’un évènement constitutif de force majeure ou pour motif d’intérêt général invoqué par l’Autorité contractante.

[bookmark: _Toc53922454]ARTICLE 10 : RESPONSABILITES
L’Autorité contractante ne sera pas tenue responsable de tous les dommages et risques auxquels le Consultant pourrait être exposé dans le cadre de l’exécution du présent contrat.
Le Consultant s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires pour la couverture des risques liés à l’exécution de ses prestations.
 
[bookmark: _Toc53922455]ARTICLE 11 : FRAIS DE MISSION ET LOGISTIQUE
Le Consultant supportera les frais de mission qu’il mettra en œuvre pour la réalisation complète des prestations, dans le délai défini.
Toutefois, l’organisation des ateliers et les éventuels frais y afférents (location de salle, pauses cafés, déjeuners, etc.) sont à la charge de l’Autorité contractante.

[bookmark: _Toc53922456]ARTICLE 12 : REGLEMENT DE DIFFERENDS
Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’exécution du présent contrat qui ne peut être réglé à l’amiable, devra être porté devant les tribunaux compétents de la République de Côte d’Ivoire.
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites éventuelles, les parties font élection de domicile, en leurs domicile et siège social respectifs.

[bookmark: _Toc53922457]ARTICLE 13 : FRAIS D’ENREGISTREMENT ET TIMBRE
Tous les frais et droits résultant de l’enregistrement seront supportés par le Consultant qui s’y oblige.

[bookmark: _Toc53922458]ARTICLE 14 : ENTREE EN VIGUEUR
Le présent contrat entre en vigueur dès sa signature par les parties sur notification faite par l’Autorité contractante au Consultant. 

[bookmark: _Toc53922459]ARTICLE 15 : ANNEXES
Le présent contrat inclut les annexes ci-après, qui en font partie intégrante :
Annexe n°1 : Le cahier des charges techniques et particulières ;
Annexe n°2 : Le curriculum vitae du Consultant ;
Annexe n°3 : Le diplôme ou tout autre titre justificatif de la qualification requis(e) du Consultant conformément aux Termes de Références.




Fait à Abidjan, le …………………….
(Ce contrat comporte 5 pages paraphées par les parties)

Le Consultant
Le Directeur du Contrôle Financier

(Faire précéder de la mention « Lu et Approuvé »)

					
Visa du Contrôleur Financier
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